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CHAPITRE 15

Loi modifiant la Loi des jurés

[Sanctionnée le 18 juin 1971]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment de l'Assemblée nationale du Québec,
décrète ce qui suit:

1 . L'article 1 de la Loi des jurés
(Statuts refondus, 1964, chapitre 26) est
modifié en remplaçant les paragraphes
e,etf par les suivants:

« g) « rôle d'évaluation » signifie, pour
chaque municipalité, le rôle d'évaluation
en vigueur et, le cas échéant, les rôles de
perception des taxes personnelles en vi-
gueur;

« f) « extrait » désigne un extrait du
rôle d'évaluation;

« g) « occupant » désigne un occupant
au sens du paragraphe 11° de l'article 4
de la Loi des cités et villes (chap. 193). »

2 . L'article 2 de ladite loi est remplacé
par le suivant:

« 2 . Nul ne peut remplir les fonctions
de juré à moins d'être à la fois citoyen
canadien, âgé d'au moins yingt et un ans,
domicilié dans une municipalité et porté
au rôle d'évaluation de cette municipalité
comme propriétaire, locataire ou occupant.

Toutefois, dans le cas d'une municipalité
que détermine par proclamation le lieute-
nant-gouverneur en conseil et à compter
de la date que fixe ce dernier, peut aussi
remplir les fonctions de juré toute per-
sonne étant à la fois citoyen canadien,
âgée d'au moins vingt et un ans, domici-
liée dans une municipalité et portée au
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rôle d'évaluation de cette municipalité
comme conjoint ou enfant d'un proprié-
taire, locataire ou occupant porté au
rôle. »

3 . L'article 3 de ladite loi, modifié par
l'article 84 du chapitre 17 des lois de 1968,
est de nouveau modifié en ajoutant, à la
fin du paragraphe g, les mots « ainsi que
leur conjoint ».

4 . L'article 5 de ladite loi, modifié par
l'article 76 du chapitre 9 des lois de 1968
et par l'article 85 du chapitre 17 des lois de
1968, est de nouveau modifié :

a) en insérant, dans la première ligne,
après le mot « suivantes », les mots « et
leur conjoint » ;

b) en remplaçant le dernier alinéa par le
suivant :

« L'état de santé ou l'impossibilité de se
soustraire aux charges domestiques sont
des causes pour lesquelles le juge ou le
tribunal doit, suivant les articles 50 ou 51,
accorder l'exemption. »

5 . L'article 11 de ladite loi est modifié
en remplaçant les deux premiers alinéas
par les suivants:

« 1 1 . Le secrétaire-trésorier de toute
corporation municipale doit, chaque an-
née, dans le cours du mois de février,
faire tenir à l'officier spécial du district
un extrait contenant le nom de toute per-
sonne domiciliée dans la municipalité,
âgée d'au moins vingt et un ans et qui est
inscrite sur le rôle comme propriétaire,
locataire ou occupant ou, dans le cas du
deuxième alinéa de l'article 2, est portée
au rôle d'évaluation de cette munici-
palité comme conjoint ou enfant d'un
propriétaire, locataire ou occupant porté
au rôle.

Une telle personne ne doit être inscrite
qu'une fois sur l'extrait même si elle est
inscrite plus d'une fois sur le rôle. »

6 . L'article 12 de ladite loi est modifié:

a) en remplaçant, dans la deuxième li-
gne du premier alinéa, les mot et chiffre
« formule 1 » par ce qui suit : « formule au-
torisée par le ministre de la justice » ;
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b) en retranchant, dans les deuxième et
troisième lignes du paragraphe c, les mots
« de propriétaire ou de locataire et le
montant de leur évaluation » ;

c) en retranchant le troisième alinéa.

7. L'article 13 de ladite loi est modifié
en remplaçant le paragraphe a par le sui-
vant:

« a) le nom de toute personne domi-
ciliée dans la municipalité, âgée d'au
moins vingt et un ans, qui est inscrite sur
le rôle d'évaluation comme propriétaire,
locataire ou occupant ou, dans le cas du
deuxième alinéa de l'article 2, comme
conjoint ou enfant d'un propriétaire,
locataire ou occupant porté au rôle; ».

8 . L'article 17 de ladite loi est modifié:

a) en retranchant, dans les première,
deuxième et troisième lignes du para-
graphe c, les mots « de toute personne dé-
signée dans l'extrait comme domiciliée hors
de la municipalité, ainsi que celui » ;

b) en remplaçant, dans la dernière ligne
du paragraphe /, le chiffre « 1 » par les
mots et chiffre « mentionnée à l'article 12 ».

9 . L'article 21 de ladite loi est mo-
difié;

a) en remplaçant les trois premières
lignes du premier alinéa par ce qui suit :

« 2 1 . Au fur et à mesure qu'il reçoit
de nouveaux extraits, » ;

b) en retranchant les deuxième, troisiè-
me et quatrième alinéas.

1 0 . L'article 33 de ladite loi est mo-
difié en remplaçant, dans la quatrième
ligne, le chiffre « 433 » par le chiffre
« 340 ».

1 1 . L'article 47 de ladite loi est mo-
difié en remplaçant le deuxième alinéa par
le suivant:

« La signification de la sommation est
faite à personne. »

1 2 . L'article 49 de ladite loi est rem-
placé par le suivant :
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« 4 9 . Toute sommation signifiée à un
juré doit être accompagnée :

a) d'une reproduction des articles 3
et 5;

b) d'un avis informant le juré que s'il
entend réclamer le bénéfice d'exemption
prévu à l'article 5 ou invoquer son inhabi-
lité en raison de l'article 3, il doit, dans les
dix jours juridiques suivant le jour de
l'assignation, faire parvenir au shérif, sui-
vant la formule accompagnant la somma-
tion et qui doit être appuyée d'un affidavit,
une demande écrite d'exemption ou de dis-
pense. »

1 3 . L'article 51 de ladite loi est mo-
difié en remplaçant, dans la deuxième
ligne du premier alinéa, le mot « cinq »
par le mot « dix ».

1 4 . L'article 58 de ladite loi est mo-
difié en remplaçant, dans la troisième ligne,
le chiffre « 430 » par le chiffre « 340 ».

1 5 . Ladite loi est modifiée en insérant,
après l'article 65, le suivant :

« 6 6 . Le ministre de la justice peut
prescrire les formules à utiliser pour les
fins de la présente loi. »

1 6 . L'annexe de ladite loi est abrogée.

1 7 . La présente loi entrera en vigueur
à la date qui sera fixée par proclamation
du lieutenant-gouverneur en conseil.
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